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Lexique des acronymes 

 

SP = Serre-Ponçon 

EDF = Electricité de France 

S.M.A.D.E.S.E.P. = Syndicat Mixte dôAm®nagement et de D®veloppement de Serre-Ponçon 

APN = Activités de Pleine Nature  

DJS = Direction de la Jeunesse et des Sports (Algérie) 

PIB = Produit Intérieur Brut 

AOT = Autorisation dôOccupation Temporaire 

PAC = Politique Agricole Commune (politique agricole européenne) 

AAAB = Association des Amis de lôAbbaye de Boscodon 

ONF = Office National des Forêts 
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Introduction 

Le voyage dô®tude sôest d®roul® dans le cadre dôun projet porté par le Syndicat Mixte 

dôAm®nagement et de D®veloppement de Serre-Ponçon (S.M.A.D.E.S.E.P.) et lôassociation 

Touiza Solidarit® avec un cofinancement de la r®gion Provence Alpes Cote dôAzur. 

Il sôagit dôun programme de coopération décentralisée instaurée entre le S.M.A.D.E.S.E.P. et 

lôAssemblée Populaire de la Wilaya de Tizi-Ouzou en Algérie.  

Ce voyage dô®tude constitue la deuxi¯me mission dô®tude li®e ¨ ce projet : une visite du 

S.M.A.D.E.S.E.P. à Tizi-Ouzou  a eu lieu en octobre 2011 et une dernière mission axée sur 

le côté technique prendra place prochainement en Algérie. 

Cette fois la délégation algérienne comprenait aussi des membres de deux autres Wilayates 

possédant des barrages aux enjeux similaires à celui de Taksebt : Mila et Tipaza. Le séjour 

a pris place autour du barrage et du lac de Serre-Ponçon dans les Hautes-Alpes et 

particulièrement  au sein des communes de Savines-le-Lac,  Embrun,  Rousset et Crots.  

Lôobjectif de la mission était pour la délégation algérienne de mieux connaître les 

prérogatives du S.M.A.D.E.S.E.P. ainsi que les actions générées par le barrage en terme 

de développement local durable et au niveau de la mobilisation de synergies dôacteurs. 
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Jour 1 : 03/07/2012  

I. Les r¹les dôEDF et du S.M.A.D.E.S.E.P. 

1) Présentation de la convention cadre entre E.D.F et le S.M.A.D.E.S.E.P et de 

lôam®nagement hydro®lectrique Durance -Verdon 

Intervenants : Jean-Michel Pappola ï Chef dôexploitation de la Centrale et Alain ZURBACH 

Chargé des relations externes EDF 

Lôam®nagement hydro®lectrique Durance ï Verdon fait partie dôUPM : Unité Production 

Méditerranée ce dernier regroupant les installations hydrauliques de tout le Sud-Est de la 

France. 

 Les grands enjeux autour du lac de Serre-Ponçon sont lôexploitation multi-usage de lôeau 

du barrage ; le changement climatique et la raréfaction des ressources.  

Les projets de d®veloppement ®conomique sur la Durance ont un impact sur lôam®nagement 

hydroélectrique : 150000 hectares de cultures sont irrigués par le lac qui  permet aussi 

lôalimentation en eau potable de plusieurs villes importantes dont Marseille.  

Ą @ó\]ghc]fYėXiėVUffU[Y 

Lôobjectif premier du barrage ®tait lôalimentation en eau en cas de s®cheresse. En 

1955 une loi autorise la cr®ation du barrage et lôam®nagement de la Durance. La 

construction sôest terminée en 1960. Les différents objectifs de la création du barrage étaient 

les suivants : 

ü Pour répondre aux besoins de la région en électricité  

ü Pour redonner un avenir à lôagriculture en Provence : sécurisation de 

lôirrigation face ¨ une ressources en eau tr¯s variable 

ü Pour les populations, des mesures dôaccompagnement et un effet 

modérateur sur les crues 

Mais la construction de ce colosse a causé des bouleversements pour les habitants des 

Hautes Alpes : deux  villages ont dû être détruits : Ubaye et Savines (plus tard reconstruit 

pour devenir Savines-le-Lac) ; 600  hectares de terres agricoles ont été noyées et un millier 

de personnes déplacées. 

 

Ą Le barrage en chiffres 

 Le barrage de Serre-Ponçon constitue la plus grande retenue artificielle de France avec 

une r®serve de 1.2 milliards de m3 dôeau (soit 100000 piscines olympiques), répartis sur 

2800 hectares. Sa construction a n®cessit® jusquô¨ 3 000 ouvriers. 

De la source de la Durance jusquôau Rh¹ne on compte 300km de long et 14425 km² de 

bassin versant.  

Les mesures du barrage : 

- Hauteur au dessus du lit : 123 m 

- Largeur du barrage en crête : 600 m 
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- Épaisseur du barrage à la base : 650 m 

- Volume du barrage : 14 millions de m³ (soit 6 fois le volume de la grande 

pyramide de Chéops), dont 2 millions pour le noyau étanche. 

- Un niveau dôeau variable de 20 ¨ 40 m 

 

Lô®nergie produite par le barrage repr®sente :   

- 40% de lô®nergie produite en r®gion Provence Alpes C¹te dôAzur   

  - 20% de lô®lectricit® consomm®e en r®gion Provence Alpes C¹te dôAzur 

- 10% de lô®nergie hydraulique au niveau national 

- 2% de la production totale dôEDF : la production annuelle est de 7.5 milliards de 

kWh.  

Les enjeux économiques majeurs (environ 1.5 milliard dôú/an) autour de lôutilisation du lac 

sont répartis comme suit : 

 

Le barrage permet actuellement lôemploi de 430 agents alors que lôirrigation et lôeau potable 

représentent 1.8 milliard de m3 dôeau pr®lev®e chaque année. On compte une réserve de 

200 millions de m3  dôeau dans Serre-Ponçon et 250 millions de m3  dans le Verdon. Le 

barrage permet de produire 2000 millions de watts en 10 min ce qui correspond à deux 

tranches nucléaires.  

Ą Les acteurs principaux 

Le principal arbitre de cet aménagement est le préfet de région. 

Le partenariat dôEDF avec le S.M.A.D.E.S.E.P. qui sôoccupe de la partie touristique est un 

moyen de valoriser ce lac mais aussi dôarriver ¨ des concertations r®glementaires 

notamment au niveau de lôagriculture.  

La Commission Exécutive Durance organise et g¯re les droits dôeau entre les diff®rents 

canaux de basse Provence notamment en cas de pénurie. 

La fiscalité sur la ressource eau est gérée par lôagence de lôeau. 

Le syndicat des professionnels du lac se charge de faire le relais entre les décisions 

prises  par les professionnels ou par le S.M.A.D.E.S.E.P. en constituant un interlocuteur 

unique et fédéré. 
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Ą Assainissement et pollution 

Concernant lôassainissement les communes sont oblig®es dôengager une démarche dans ce 

sens (station dô®puration etc.), sans quoi le préfet ne leur délivre plus de permis de 

construire. 

Renouvellement de lôeau du lac : le stock est remplac® environ 3 fois par an donc il nôy a pas 

de stockage de pollution. 

En amont se trouvent 120 000 habitants (600 000 en saison touristique). La charge en 

assainissement la plus lourde est en période hivernale car il y a peu dôeau et  la 

fr®quentation touristique en station de ski est tr¯s forte. La situation de lôagriculture entre 

lôamont et lôaval du barrage est tr¯s in®gale : lôamont est vraiment p®nalis® faute de ne 

pouvoir disposer de réserves hydriques. 

Le préfet impose des restrictions dans différentes situations, selon le cas un arrêté de 

vigilance ou une restriction peuvent être délivrés. 

 

Ą Potentialités touristiques et rôle du S.M.A.D.E.S.E.P. 

 Tout lôinvestissement autour du lac est g®r® dans lôintercommunalit® avec le 

S.M.A.D.E.S.E.P. qui est le seul interlocuteur pour lôam®nagement des berges depuis 1997. 

Son émergence est assez tardive par rapport ¨ la cr®ation du barrage car le tourisme nô®tait 

pas envisag® ¨ lô®poque. Il a commenc® à se développer avec les grandes entreprises et 

municipalités urbaines qui y ont install® des centres de vacances au d®but de lô®mergence 

du tourisme social fran­ais. Côest en 1995 et 1996 que les communes ont commencé à 

investir dans les aménagements touristiques. 

Historiquement, le domaine est mis ¨ disposition dôEDF dans le cadre de la concession 

hydroélectrique reconnue par arrêté ministériel  et ils sont donc contraints jusquô¨ maintenant 

de sôassurer que les activit®s touristiques ne portent pas atteinte ¨ la production ®lectrique. 

EDF possède une cartographie de toutes les activités pour connaître les risques potentiels 

tout autour de la retenue. 

Les équipements de type ponton, plage etc., ne sont gérés entièrement par le 

S.M.A.D.E.S.E.P. que depuis 2008. Beaucoup de négociations ont eu lieu pour que le 

syndicat puisse jouer son rôle. Avant, les interlocuteurs dôEDF ®taient les pr®fectures et les 

communes mais le tourisme ne fait pas partie du r¹le dôEDF et la pr®fecture ®tait submerg®e 

de demandes.  

Côest alors quôune volont® dôorganiser ces demandes et le besoin de g®rer la navigation pour 

d®charger EDF et lôEtat sôest fait ressentir. De plus le contexte était à la décentralisation et à 

la délégation des compétences aux collectivités locales, ce qui a encouragé la mise en 

îuvre du S.M.A.D.E.S.E.P.. Le but était de créer un outil de concertation et un système 

permettant dôassocier EDF et les différents partenaires aux décisions prises par le syndicat.  
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Ą Crue et inondations 

 La crue pose problème : la Durance est une rivière qui a un débit et un mouvement très 

important. La fonte des neiges cause une crue de 600m3 par seconde. En 2008, une crue de 

800m3 par seconde a même été enregistrée. La crue en aménagement est de 400m3 par 

seconde. Lôimpact du barrage est tr¯s important sur le domaine piscicole, le transit des 

poissons etc. 

Un plan dô®vacuation est pr®vu pour toutes les communes inondables avec un état de veille 

constant pouvant aller jusquô¨ une alerte aux pr®fectures. 

Ą Retombées fiscales du barrage  

Ce sont les communes situ®es autour de lôusine hydro®lectrique qui r®coltent le plus dôargent 

¨ travers la redevance li®e ¨ la chute dôeau : la différence de niveau entre le lac et le 

barrage. Le conseil g®n®ral re­oit une somme ainsi que lôagence de lôeau qui per­oit une 

taxe. Le S.M.A.D.E.S.E.P. quant à lui nôest pas touch® par une fiscalit® particuli¯re mais il 

reçoit les revenus de la location des lieux dôactivit®s. 

La fiscalit® sur la ressource eau est g®r®e par lôagence de lôeau. Elle fait payer le 

consommateur pour la consommation effective mais côest plus compliqu® pour lôagriculture 

car les outils de transport de lôeau sont gérés par dôautres structures. Il existe des 

déperditions dôeau tr¯s importante dans lôagriculture mais permet par ailleurs dôalimenter les 

nappes phréatiques qui servent finalement de ressource à certaines collectivités. Un 

important lobbying agricole tente de freiner le paiement de cette ressource. 

Ą Les défis à venir 

En 2014 une loi va obliger les gestionnaires de barrages à augmenter le niveau dôeau 

dans les rivières afin de favoriser la biodiversité ce qui signifie que lôagriculture bénéficiera 

de moins dôeau. Il existe beaucoup de contrainte en termes de variation de débits dans les 

rivières. Selon les chartes européennes 23% de la production lô®nergie dans le pays doit 

lô°tre sous forme dô®nergie renouvelable.  

Le changement climatique amène à se poser des questions : y aura-t-il moins de neige 

dans le futur ? Des études importantes et compliquées sont en cours et notamment un 

programme de recherche nommé « R2D2 è tente dô®tablir les sc®narii envisageables ¨ 

lô®ch®ance 2050. La rar®faction des ressources nôest cependant pas actée : peut-être y aura-

t-il plus dôeau mais moins de neige ? Les précipitations sont de plus en plus importantes et 

lôamplitude thermique peut °tre ®norme sur une petite p®riode ce qui est difficile ¨ g®rer.  
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2) Visite de la centrale hydroélectrique et de la maison EDF de lôeau et des 

énergies 

Ą Visite de la centrale hydroélectrique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La d®l®gation devant lôentr®e de lôusine hydroélectrique 

La centrale de Serre-Ponçon produit environ 700 millions de kWh par an, soit 

approximativement la consommation du département des Hautes Alpes. Avec une puissance 

de 380 MW ; c'est la centrale hydraulique la plus puissante de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur, et l'une des plus puissantes de France. 

Ą J]g]hYėėXYė`UėaU]gcbė98:ėXYė`óYUiėYhėXYs énergies. 

Ce fut lôoccasion de découvrir de nombreux visuels et animations destinés à plusieurs 

publics tels que les écoles et les touristes. Les différents visuels sont proposés en trois 

langues (voir image ci-contre). 

Cet espace interactif dôinformation situé près de la centrale dont lôentrée est gratuite a pour 

objectif de faire comprendre les différents enjeux liés à la retenue de Serre-Ponçon et le 

travail effectué par EDF et ses partenaires. 
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3) Mairie de Savines-le-Lac : présentation détaillée du S.M.A.D.E.S.E.P.  

Intervenants : Fanny Dou : Agent de développement touristique. Chargée de la partie 

tourisme au S.M.A.D.E.S.E.P., du développement des activités physiques de pleine nature, 

et Christophe Piana.  

Ą Lócf[Unisation du S.M.A.D.E.S.E.P. 

Depuis 2003 les membres du conseil dôadministration du S.M.A.D.E.S.E.P. sont issus du 

Conseil Général des Hautes-Alpes,  des Communautés de Communes riveraines du lac  et 

de la Commune de Chorges. 

Le budget primitif 2012 est réparti en deux volets : 

- la section de fonctionnement : 900 Kú 

- la section investissement : 1,5 Mú 

Administrativement le S.M.A.D.E.S.E.P. est composé de 5 personnes (4 et le 

directeur).

 

Lô®quipe technique comprend  6 personnes réparties en 3 brigades :  

- Brigades sentier (2 agents contractuels) 

- Brigade nautique  (2 agents) 

- Brigade verte (2 agents) 
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Ą Les missions du S.M.A.D.E.S.E.P. 

La mission du S.M.A.D.E.S.E.P. est de conduire et réaliser toutes opérations de 

valorisation, de d®veloppement touristique et dôam®nagement sur la retenue de Serre-

Ponçon. 

La convention EDF/S.M.A.D.E.S.E.P. sôorganise via un ®change dôinformations permettant 

une meilleure visibilité des actions, une communication concertée, une aide financière 

pluriannuelle au service de problématiques communes. Des engagements réciproques pour 

soutenir lô®conomie autour de Serre-Ponçon : 

-  affirmation de la prise en compte du tour dans la gestion multi usage des aménagements 

dôEDF initi®e depuis de nombreuses ann®es. 

-  une politique dôam®nagement port®e par le S.M.A.D.E.S.E.P. visant ¨ optimiser lôutilisation 

du plan dôeau sur une plage de marnage ®tendue.  

La convention permet au syndicat de mettre en place des A.O.T. = Autorisation dôOccupation 

Temporaire (pour une durée de 2 ans) ce qui constitue une sécurisation sur le plan juridique 

et mise ¨ disposition du domaine public. Le fonctionnement sôeffectue avec un cahier des 

charges très précis portant sur les conditions dôaccueil du public et la gestion globale de 

lôespace, lôarchitecture et les am®nagements ainsi que les équipements nautiques. La durée 

dôapplication doit °tre adapt®e, et les redevances sont  fondées sur un principe dô®quit® en 

fonction : 

- des cat®gories dôactivit® : économique, non économique, missions de service publicé(les 

terrains doivent rester accessibles au public  tant que cela ne nuit pas ¨ lôactivit® pratiquée.) 

- de la superficie occupée, (les prestataires payent en fonction du terrain dont ils disposent) 

-  de la dur®e de lôactivité dans lôann®e, (la plupart sont estivales) 

-  les équipements doivent être exploités par le bénéficiaire, (pas de sous concession) 

- une participation des principaux usagers de la retenue contribuant au financement de sa 

gestion. 

Ces critères sont adaptés aux activités associatives afin de favoriser leur développement 

(pour certains cas un abattement de 50% de la redevance est accordé). 

Le SMADESEP est récent et se veut flexible. Par exemple ce nô®tait pas pr®vu lors de la 

création des A.O.T. mais une entreprise marseillaise sôest propos®e durant lô®t® 2011 dôoffrir 

à la location des bateaux à moteur sans occupation du domaine public hydroélectrique. Ceci 

a conduit le S.M.A.D.E.S.E.P. et ses partenaires à mettre en place dôA.O.T. pour des 

activités nomades de ce type. Les conditions sont établies en fonction de leur équipement et 

de la dur®e de lôactivit®. La possibilit® de disposer dôun contrat de garantie dôusage a aussi 

été ajoutée pour garantir aux professionnels lôusage dôun ou plusieurs emplacements de 

ponton sur 5 ans. 

Les principales compétences du syndicat sont:  

¶ la gestion touristique du domaine public hydroélectrique,  
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¶ le partenariat opérationnel des collectivités riveraines pour un aménagement global et 

concerté de la retenue de S.P.,  

¶ être un op®rateur unique du d®partement des Hautes Alpes pour lôentretien des 

berges et le balisage du plan dôeau 

 => Tout portage dôop®rations dôint®r°t g®n®ral, pour une mise ¨ niveau de lôensemble 

de la retenue. 

Environ un projet sur deux est retenu par la commission (composée de différents élus, 

membres du S.M.A.D.E.S.E.P.,  gendarmesé). Si une activité équivalente existe déjà en 

général sa mise en place est refusée ou réorientée pour favoriser la diversité. 

Ą Les aménagements 

Les berges du lac sont particuli¯rement sauvages (contrairement ¨ celles du lac dôAnnecy ou 

du lac Léman qui sont très urbanisées) donc le S.M.A.D.E.S.E.P. essaie de regrouper les 

activités économique sur un seul secteur afin de préserver le caractère naturel et vierge des 

berges. 

[Cote dôexploitation minimale du lac: 775 m NGF en dessous de ce seuil on ne peut pas 

travailler sur lôamont car les profondeurs dôeau ne permettent pas les activit®s alors que côest 

le quart le plus peuplé : 8000 permanents et beaucoup plus en période touristique. Sur le site 

du S.M.A.D.E.S.E.P. on peut voir la cote du lac heure par heure et la profondeur du jour.] 

On compte six plages surveillées et aménagées, la majorité étant gérées par le syndicat. 

Des ®coles de voile, 800km de sentier VTT balis®, des activit®s dôeau vive... . Il existe plus 

de 300 balises nautiques à gérer. La moiti® est fixe lôautre nôest mise que durant certaines 

périodes. 

 

Concernant lôarchitecture il existe un cahier des charges qui nôest pas tr¯s inventif : côest le 

modèle du chalet en bois classique. Une charte plus moderne est en cours de réalisation : 

un chalet prototype est en construction au pied du camping de Savines-le-Lac (voir photo ci-

dessous). Le but est un principe dôauto-construction avec des financements accessibles et 

simples. Il a fallut prendre en compte les contraintes de sécurité notamment en terme 

dôeffraction mais cela reste démontables : pas de dur. Une adaptation ¨ lôactivit® et ¨ la 

pente du terrain avec des modules 

spéciaux a été mise en place. Cela 

devrait °tre impos® ¨ la fin de lôann®e 

(travail depuis 1an ½)  avec la mise 

en place dôune bo´te ¨ outil 

définissant toutes les possibilités. 

Ci-contre image du prototype en 

cours de réalisation. Il est imaginé 

par une ®cole dôarchitecture de la 

région. Sa structure est entièrement 

en mélèze (une espèce locale) ce qui 

pose finalement problème car ce bois 
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à tendance à travailler et à créer des écarts importants.  

En 2003 une étude a été menée à propos du schéma dôaménagement des berges du lac : 

d®finition de divers projets dôactivit®s : sentiersé [Pour conforter activit® du 

S.M.A.D.E.S.E.P. lorsque son r¹le ®tait controvers®]. Mais le cîur du probl¯me ®tait le 

nautisme : gestion des ports etc.  Les communes ont donc ®t® amen®es ¨ dôabord 

reconnaître la légitimité du S.M.A.D.E.S.E.P.. Une démarche de valorisation et 

dôaccompagnement des activités a été menée afin de ne pas imposer trop de 

réglementation. 

Il existe un cahier des charges global (et non un par activité) = difficultés rencontrées : pour 

pouvoir s®curiser la base de donn®e un syst¯me dôinformation g®ographique a ®t® mis en 

place. EDF a la capacit® ¨ tout moment dôacc®der ¨ cette base. Ces outils permettent de 

cartographier tr¯s pr®cis®ment les activit®s autoris®es et lôensemble des informations 

permettant de savoir par qui sont occupées les berges quand, où et pourquoi. 

Relation avec la jeunesse et sport = DDJS fait partie de la commission. Lôautorisation 

donnée par EDF + S.M.A.D.E.S.E.P. nôest pas donn®e pour tout et nôimporte quoi. Pour toute 

opération publique le S.M.A.D.E.S.E.P. est maitre dôouvrage.  

Equipement portuaire = poste ¨ flot, mises ¨ lôeau, avitaillement [tout port est distant de 

moins de 10min.], aires de service. 

Aménagement des berges = traitement des plages / protection contre lô®rosion / baignade 

Accès et environnement = circulation, stationnement, accessibilité personne à mobilité 

r®duiteé ? 

Ą Les difficultés 

La  nuisance des vents de sable (vent violent s'élevant brusquement et transportant du 

sable) pose problème en secteur amont de la retenue. 

Le manque de diversité végétale empêche la reproduction de nombreuses esp¯ces, dôautant 

plus que les politiques dôensemencements par les fédérations de pèche sont très onéreuses. 

Pour essayer de lutter contre ce phénomène, des frayères expérimentales à poissons sont 

mises en place cette année afin de développer des secteurs favorisant le développement 

dôesp¯ces. 

Ą Attractivité touristique 

Serre-Pon­on est le cîur touristique des Hautes Alpes, qui se situent dans les Alpes du 

Sud. Entre 80 et 90 % du PIB des Hautes Alpes est généré par le tourisme. Serre-

Ponçon représente 23% des dépenses touristiques annuelles des Hautes-Alpes et 40% 

sur la période estivale. 

Concernant le patrimoine historique et culturel on compte bon nombre dô®glises, de 

chapelles, de fontaines, de cadrans solairesé  et des sites emblématiques à : Embrun 

(cathédrale de Réal, Tour Brune) Crots (abbaye de Boscodon, château de Picomtal), ou 

encore à Savines le Lac (Pont, Eglise).  
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On compte 30 000 lits marchands et 25 000 lits en résidences secondaires. 

Une forte saisonnalité affecte la zone avec la majorité des voyages qui sôeffectuent en ®t® 

(pour 55% contre 23% en hiver). 

Fréquentation des principaux lieux : 

o 60 000 entrées/an pour lôAbbaye de Boscodon et pr¯s de 60 000 estim®es au 

grand site du Vallon, 

o 20 000 visiteurs à la Maison des Énergies 

o 30 000 au « Muséoscope » du lac,  

o 70 000 au parc animalier du Sauze. 

Le festival annuels des acteurs de séries télévisés organisé à Savines-le-Lac (le 3ème cette 

année) rencontre chaque année un grand succès se révèle très favorable pour le tourisme 

local. 

Lôidée de créer un événement sportif phare pour faire connaître Serre-Ponçon et élargir sa 

portée circule mais nôa pour lôinstant pas aboutit. 

Une réflexion sur le thème de lô®cotourisme et les activités de pleine nature est en cours 

avec des circuits de randonnée, des activités aériennes et des produits touristiques qui 

seraient des activités complémentaires au lac pour être concurrentiel et attractif par rapport à 

dôautres destinations. Un projet de cheminement piétonnier voie verte et bleu « sentiers du 

littoral » est en cours pour séduire une clientèle familiale pas forcément très sportive. 

Lôobjectif serait de cr®er des voies douces reli®es les unes aux autres (v®lo, marcheé). 

Ą @óUjYb]fėXi S.M.A.D.E.S.E.P. 

Aujourdôhui on compte 5 axes de développement stratégiques pour le S.M.A.D.E.S.E.P. :  

1) Développer lôassise institutionnelle du syndicat 

2) Structurer et conforter lôoffre touristique nautique (plan de d®veloppement de la plaisance, 

diversifier les activités- programme APN- professionnalisation des acteurs, labels) = assurer 

le d®veloppement qualitatif de la plaisance par un plan global dôam®nagement nautique ? 

3) Protéger et mieux gérer la ressource aquatique (contrat de bassin versant, démarche de 

ports propres côest ¨ dire mettre en îuvre un contrat de bassin versant Serre-Ponçon ï 

Haute Durance ; garantir le développement tour durable des activités nautiques (adaptation 

au marnage, pompe ¨ carburant, aire de car®nage) en sôappuyant notamment sur le 

diagnostic Ports Propres ; travailler en concertation ¨ lôéchelle du bassin versant de la 

Durance (EPTB, SAGE, SOURSEé) 

4) Apporter des réponses pérennes aux enjeux touristiques et environnementaux de la 

queue de retenue 

5) Doter le S.M.A.D.E.S.E.P. dôun outil de travail adapté à ses missions et à son 

fonctionnement. 
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Le changement climatique peut sôav®rer favorable pour la retenue de Serre-Ponçon car dès 

aujourdôhui lorsquôil nôy a pas de neige en hiver les stations envoient les skieurs faire du 

bateaux et des activités nautiques à Serre-Ponçon pour « compenser ». 

 

4) Bilan de la journée 1 et ®change dôid®e 

Un élu membre de la délégation a remarqué la bonne coordination entre les acteurs pour la 

gestion du barrage de SP qui nôexiste pas en Alg®rie ainsi quôune gestion souple des projets, 

avec une vision globale du secteur. Il indique que les forces de proposition sont freinées par 

le manque de synergie en Algérie. Les projets sont là mais il y a un mauvais 

accompagnement et cadrage des activités.   

V Un membre de Touiza Solidarité souligne le fait que lôon peut voir les choses 

autrement : le barrage a été créé dans les années 1960 et le S.M.A.D.E.S.E.P. nôa pu 

fonctionner que dans les années 2000. En Algérie les barrages existent, fonctionnent 

mais certaines prérogatives sont très difficile à mettre en place : la protection des 

territoires et la mise en place dôactivit®s. Ce voyage réuni tous les secteurs essentiels 

autour des lacs, côest donc lôoccasion de profiter de cette expérience pour voir ce qui 

est important à prendre comme leçon même sôil restera un plaidoyer à mener en 

Algérie. Il faut trouver comment se concerter et arriver à travailler ensemble.   

Un élu membre de la délégation mentionne lôimportance de lôintercommunalit® dans 

lôam®nagement de la retenue de Serre-Ponçon. Sans le S.M.A.D.E.S.E.P. la réussite  autour 

de ce lac aurait été incertaine. Taksebt est encore loin de la situation de Serre-Ponçon mais 

il faut r®fl®chir ¨ un outil pour sôorganiser.  

Un participant ®voque lôaspect tr¯s positif de la r®union lors de ce voyage de différents 

acteurs ayant des avis divergeant sur les projets. Il pense quôil faudrait maintenant 

comprendre que lôon ne peut pas faire tout dôun coup, quôil sôagit dôun travail de longue 

haleine, dans lequel chacun doit mettre en place une petite pierre. 

Un participant technicien sôinterroge sur la nécessaire création dôun syndicat en Algérie. 

Un membre de la délégation évoque la n®cessit® dôau moins créer un comité de protection 

pour le lac de Taksebt. Il pense quôil faut dôabord se concentrer sur la protection des berges, 

la sécurité, la limitation de la pollution. Dans un second temps la construction des aires de 

repos etc. prendra forme. 

Un élu propose de commencer par un comité de veille. Il ®voque le fait quô¨ Annaba il y a eu 

des morts à cause de lôouverture dôun barrage et que pour cette raison il faut protéger les 

gens dôabord. 

V Christophe Piana remarque que différemment tous les participants se rejoignent sur 

certains points : lôANTB a pour pr®occupation de prot®ger les berges et des ®lus 

proposent une appropriation locale pour que les propres habitants protègent les 

berges. Cela peut donner lieu à un point de départ pour un travail commun : 

améliorer la qualité environnementale des berges avec des actions de valorisation où 

les acteurs « touristiques » ou les simples usagers ont vocation, dans leur propre 

int®r°t, de souscrire ¨ ces actions dôam®lioration environnementale é ? 
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Un ®lu remarque quô¨ Serre-Ponçon il y a un gestionnaire qui est EDF et qui a été le point de 

départ de cet aménagement alors quôil nôy a pas dô®quivalent en Algérie.  

Un élu précise quôen Algérie le projet nôen est quô¨ la pr®face et que cela a d®j¨ ®t® tr¯s 

difficile de réunir toute la délégation. Il précise que le problème nôest pas entre lôANBT et les 

élus. Il insiste sur le fait quôil a déjà fallu 2 ans pour faire accepter  lôid®e de cr®er quelque 

chose autour de la retenue de Taksebt et que pour lôinstant rien nôest fait. Selon lui la 

direction des ressources en eau est le premier interm®diaire et lôANBT vient apr¯s du fait 

quôelle est sous tutelle du ministre de ressources en eau. Il remarque que tout le monde est 

dôaccord pour faire quelque chose mais que la personne qui a la décision  nôest pas 

déterminée. Il évoque le fait que des formations, des séminaireséont eu lieu concernant le 

projet autour du barrage de Taksebt, des recommandations ont été émises mais non suivies 

dôeffets.. Cet élu indique être contre la création dôun camping sur le barrage de Taksebt. Il 

pense que la délégation est en train de mettre le premier pas vers un développement global 

et que tout doucement les choses vont aller dans le bon sens. Il précise que sans lôappui des 

walis il nôaurait pas ®t® possible dôagir. Il indique que lôassembl®e a us® de ses pr®rogatives  

pour donner son avis sur le développement et que par la suite lôadministration a suivi  et a  

donné son  accord. La lenteur des r®ponses dôAlger aux doléances retarde énormément  la 

réalisation des objectifs dans le temps. Il termine en ajoutant que les gens prennent 

conscience petit à petit des enjeux du développement local par le travail de sensibilisation 

des assemblées locales et de la société civile. 
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Jour 2 : 04/07/2012  

II. Lôam®nagement du lac  

1) Visite des différentes installations en bateau 

Intervenants : Christophe Piana et Philippe Catelain président du syndicat des 

professionnels et prestataires privés exerçant autour du lac.  

Informations pratiques liées à la navigation : la vitesse est limitée à 5km/h dans une zone 

située à moins de 100m de la côte ; au del¨ de cette limite côest 50 km/h. 

La capacité est de 1000 mouillages mais la rotation permet dôaccueillir 4000 mouillages en 

été. 

Ą Aménagements visités 

Ci-contre un ponton installé sur une petite 

digue en gravier de différentes tailles pour 

éviter le glissement. 

 

 

 

 

 

 

 

Ci-contre le système de 

réglage manuel du ponton 

pour lôadapter au marnage. 

 

Ci-contre les roues 

en plastique 

permettant la mobilité 

du ponton (celles-ci 

seront bientôt 

changées pour une 

taille supérieure). 
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Ci-contre le syst¯me dôaccrochage de la cha´ne 

permettant dôajuster le ponton située au « sommet » de 

la digue et normalement masqué par les graviers. 

 

 

 

 

 

Ci-contre une zone de 

baignade aménagée et 

dot®e dôun poste de 

surveillance et de 

secours.  

 

 

 

 

 

 

 

Ci-contre la digue aménagée en amont des 

zones réservées aux bateaux et de la plage 

pour les baigneurs afin de protéger ces 

derniers. Les abords de cette digue ne sont 

pas trait®s et lôeau a donc un aspect plus 

« boueux ». 
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Ci-contre une zone de passage aménagée 

entre un plan dôeau fixe et le lac qui est 

utilisée notamment par les kayakistes. 

 

 

 

 

Liste des activités nautiques proposées sur le lac de Serre-Ponçon : 

¶ Voile, planche à voile, ski nautique, kayak et canoë, stand up paddle, ski nautique, 
wake Board, bouées tractées, promenade et initiation en voilier, pêche, jet ski, rafting, kite 
surf... 
  

¶ Locations : barque de pêche ou de promenade, kayak de mer ou canoë, bateaux à 
propulsion thermique ou électrique, bateau à pédales et canoë biplace, bateaux avec et 
sans permis, planches à voile... 

 

2) Bilan de la journée 2, questions et ®change dôid®e 

A la suite de cette visite de nombreuses questions ont été soulevées par les participants. 

Christophe Piana sôest propos® dôorienter les participants sur leurs diff®rentes interrogations 

lorsque cela était possible. 

o Quelles activités serait-il judicieux de développer à Taksebt :  - lôaviron  

- le kayak 

- les plages  

- ou autre ? 

 

Les plages ont lôavantage de concerner le plus grand nombre et par souci dôamortissement 

il est plus favorable de choisir des activités grand public. Il faut prendre en compte la sécurité 

et le stationnement. 

Lôaviron est une activité très sportive qui nécessite un matériel cher et des infrastructures 

importantes.  

Il faut surtout essayer de sôadapter ¨ la demande et être flexible. 

Ą Attention : Toute activité nécessite une organisation des secours. 

Un élu membre de la délégation affirme quô¨ Taksebt il nôy a que lôaviron de dynamique et 

quôil nôy a pas de demande par ailleurs. 

Christophe Piana se pose alors là question dôun rapprochement avec les professionnels 

exerçant sur la cote méditerranéenne puisquôelle nôest pas tr¯s ®loignée de la zone de 

Taksebt et que les activités y sont plus développées. 


